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     1er juin
   Débat public filière automobile 

  15 juin
Comité Général de l’Union Départementale

des syndicats CGT du Calvados

    22 juin
     Journée de grève et de mobilisation  

      MINES /ENERGIE 

Développer 
l’industrie 
pour relever 
le pays



Ces dernières décennies, Renault, PSA et les principaux four-
nisseurs imposent une stratégie exclusivement financière. 
Cette conception néolibérale n’a pas vocation à concevoir et 
à fabriquer des voitures soucieuses de l’environnement pour 
répondre aux besoins de mobilité des populations, elle vise 
exclusivement « la création de valeur » au service des action-
naires et des dirigeants de l’entreprise. Vendre des voitures 
à fortes marges  
Pendant des années les constructeurs ont imposé la diéséli-
sation du parc automobile sans les investissements néces-
saires pour des moteurs plus propres. Les externalisations et 
délocalisations d’une part croissante des activités de la filière 
automobile française génèrent des fermetures de sites et 
des milliers de suppressions d’emplois. Au prétexte de sau-
vegarder certains sites et les emplois qui n’ont pas été en-
core supprimés, les salariés sont le plus souvent contraints 
d’accepter une baisse drastique de leurs conditions sociales 
(salaire, prime, temps de travail…) pour espérer garder leur 
emploi pour un temps court.  
Cette catastrophe sociale et environnementale largement 
rendue possible par les gouvernements qui se sont succédés 
et une part importante d’élus locaux qui accompagnent et 
promeuvent les directives des entreprises en leur accordant 
en continue des millions de fonds publics sans un seul ins-
tant se soucier de leur utilisation.  

Sans aucune concertation avec les salariés et leurs représen-
tants syndicaux, les autorités politiques ont décidé de géné-
raliser au cours de la prochaine décennie le tout électrique 
sans prendre en considération toutes les conséquences et 
les données du problème. Les entreprises s’exonèrent des 
dégâts sociaux et environnementaux considérables qui avec 
l’aide de l’État, en font supporter le prix fort aux popula-
tions. On ne résoudra pas les questions environnementales 
sans résoudre les questions sociales. Le devenir de la filière 
automobile française ne peut plus être aux seules mains des 
dirigeants d’entreprises et des politiques qui les accompa-
gnent.  
La filière automobile française doit-elle conforter son activi-
té au seul service de la production de dividendes ou doit-
elle répondre aux besoins des populations conjuguant pro-
grès sociaux, environnementaux et aménagement du terri-
toire ?  
C’est cette question que la CGT se doit de mettre en débat 
dans les départements et au niveau national pour le devenir 
de milliers d’entreprises et d’emplois en France. Aussi, c’est 
bien toute la CGT qui doit s’emparer des enjeux de la filière 
qui représente plusieurs milliers d’emplois en Normandie, 
dans les TPE, PME et PMI largement implantés dans les 5 
départements, ainsi que les emplois induits qui subiront les 
politiques. 

Même s’il ne s’appelle plus 
HERCULE le projet de réorgani-
sation du groupe EDF est tou-
jours porteur de risques impor-
tants pour le service public de 
l’électricité, pour la France, ses 
citoyens, ses clients, EDF et ses 
salariés. 
  

Cela fait six mois que la négo-
ciation se termine la semaine 
prochaine ! Et qu’elle continue 
de se dérouler dans sa plus 
grande opacité !  

Malgré certaines déclarations d’intention dans la presse, 
l’absence de réponses précises, et des engagements qui ont 
une valeur somme toute relative, ce projet est toujours inac-
ceptable. Le calendrier, lui aussi, reste aussi flou que la vo-
lonté du Gouvernement de se concerter réellement avec les 
représentants du personnel. Et même si la tentative du mo-
ment était de détourner l’attention pour reporter le même 
dossier à l’automne ou pendant la trêve estivale, l’interfédé-
rale n’est pas dupe et engage les salariés à en être de 
même : si le but du ministre est la division, il a échoué car 
nous sommes encore plus soudés !  
comme elles le disent depuis deux ans, sont prêtes à des 
concertations sincères sur les véritables enjeux.  
Les propositions des organisations syndicales représenta-
tives sont claires et sans ambiguïtés :  
• Réévaluation au plus vite du prix de l’AReNH à une 

valeur permettant de couvrir les coûts conformément 
aux recommandations de la CRE,  

• Recapitalisation du Groupe EDF pour lui permettre de 

réaliser les investissements nécessaires dans les in-
frastructures du système électrique national, à très 
brève échéance.  

 
 

Ensuite, la méthode proposée pour préparer l’avenir doit 
passer par la mise en place d’une commission sous l’égide du 
Haut-Commissaire au Plan et impliquant le Parlement, afin 
de :  
• Dresser le bilan de 20 années de la libéralisation du 

marché de l’électricité,  
• Établir un diagnostic précis et détaillé des causes 

ayant conduit à l’évolution du prix de l’électricité, à la 
sous-rémunération et à la sous-capitalisation d’EDF et 
à son endettement important,  

• Se réinterroger sur la place de l’électricité, bien de 
première nécessité incontournable dans notre socié-
té, et indispensable en situation normale comme en 
cas de crise telle celle que nous vivons,  

• Examiner en toute transparence et en se basant sur 
des études sérieuses, les différentes alternatives per-
mettant d’assurer l’avenir d’EDF et d’améliorer le 
service rendu aux citoyens, aux entreprises et au 
pays.  

 

L’interfédérale mobilisée et soudée, continue son action de 
pédagogie et de partage vers les élus de la Nation. Elle 
s’associera à une conférence de presse en projet avec les 
députés de l’opposition d’ici le début du mois de juin.  
Hercule change de nom mais pas de contenu, personne n’est 
dupe et surtout pas le personnel.  
L’interfédérale réaffirme son opposition totale à ce projet, 
car d’autres solutions sont possibles sans pour autant rester 
dans un statu quo. 

La FNME Appelle à une grande journée de grève le mardi 22 juin 2021. 

LE MARDI 01 JUIN 2021 Salle des fêtes DO RAI MI à RAI (61) près de l’AIGLE  



Par Jacques AMBROISE,  

 Secrétaire Général  
de l’Union Départementale  
CGT du Calvados 

Edito 

A 
lors que depuis plus d’un an, notre pays est mis 
sous cloche, les extracteurs économiques libéraux 
sont largement ouverts. Les actionnaires amassent, 
sans courber l’échine, les richesses créées par les 

travailleurs avec la complaisance de l’Etat qui ferme les yeux 
sur l’utilisation des aides publiques.  
Plus de 3 millions de victimes dans le monde, dont plus de 
cent milles en France et l’accessibilité aux vaccins reste une 
problématique majeure. Les approvisionnements sont conster-
nants. Presque chaque semaine, le gouvernement modifie les 
annonces de ceux qui peuvent, finalement, se faire vacciner. 
Mais avec quels vaccins ? Avec ceux qui ne sont pas suffisant 
en nombre ou ceux dont le gouvernement voudrait cacher les 
noms ! Comble de l’ironie, Pfizer préconise une troisième in-
jection voyant le pognon de dingue que cela va lui rapporter. 
Nous revendiquons que toutes recherches médicales soient un 
bien public au service de la population renvoyant la concur-
rence dans un autre monde qui n’est pas le nôtre ! 
  

Depuis le début de la pandémie, les français les plus riches ont 
gagné 175 milliards d’euros, soit l’équivalent de 2 fois le bud-
get de l’hôpital. Du coté des pauvres, ils leur faudra plus de dix 
ans pour s’en relever ! Et ce n’est pas la réforme de l’assu-
rance chômage qui doit entrer en vigueur le 1er juillet qui va 
les aider à sortir la tête de l’eau. 1,7 millions d’allocataires 
vont voir leurs allocations chuter comme jamais ! La CGT re-
tourne devant le Conseil d’État pour faire annuler le décret 
d’application de cette réforme. 
Par méconnaissance, par manque de repères sur la société de 
ce qu’elle est et par qui elle est dirigée, encore trop de salariés 
considèrent, inconsciemment, qu’on ne peut rien y faire parce 
que la crise économique fait partie du paysage. Combien de 
fois avons-nous entendu dans notre entourage professionnel, 
amical et familial « il y a pire ailleurs ne nous plaignons pas » ? 
Pendant ce temps, le capital ne cesse de tirer profit de toutes 
les situations et par un écran de fumée, échappe à tous les 
radars en s’évadant fiscalement. 
Notre rôle de Syndicat, c’est de faire prendre conscience que 
rien n’est inéluctable. Que tout est possible.  
Dans la liste des actions, nous recensons des mouvements 
dans la fonction publique, les privés d’emploi et précaires, les 
salariés de l’énergie en intersyndicale en action Régionale à 
Flamanville le 25 Mai contre le projet Hercule dont l’Etat feint 
de vouloir maintenir le service public et qui en réalité cache la 
privatisation. Les personnels de la santé et du médico-social 
avec une action le 15 Juin, la FAPT avec une action le 18 Mai, 
les retraités sont de toutes les actions qui se présentent, les 
marches pour le Climat, les enseignants…Sous une autre 
forme, le 29 mai à Condé sur Noireau à l’instigation des chemi-
nots une initiative pour réclamer la réouverture des lignes 
ferroviaires comme celle de Caen –Flers.  
 

Chacune de ces luttes combattent les conséquences d’une 
même politique entièrement dirigée pour servir les intérêts du 
système capitaliste. Le « printemps des luttes » doit permettre 
de fédérer toutes ces colères par la construction de mobilisa-
tions. La convergence des luttes n’est pas un vain mot.                                      
C’est sa mise en musique qu’il nous faut mettre en place, la 

coordonner sans fausse note ni ani-
croche.  
Aussi, l’appel s’élargit de la ré indus-
trialisation aux services publics, l’égali-
té entre les femmes et les hommes, 
l’augmentation des salaires et des pensions, les 32h00, une 
besace bien remplie de revendications plus large que secto-
rielle. L’objectif commun est d’obtenir une dynamique de 
luttes sur tout le territoire, luttes construites à partir des pré-
occupations locales, luttes et initiatives engagées par le maxi-
mum de syndicats pour aboutir sur de fortes mobilisations 
interprofessionnelles nationales.  
Dans le département du Calvados le 01 Mai, 4 manifestations 
offensives et dynamiques ont marqué cette belle journée avec 
3000 manifestants à Caen, même si nous pouvons une nou-
velle fois remarquer que nous sommes la seule confédération 
dans l’action...  
 

Pourtant, ce même samedi 1er mai, à Paris, alors que les 25 
000 manifestants commençaient à quitter la place de la Na-
tion, au terme d’une manifestation massive, porteuse des re-
vendications des travailleurs et de l’aspiration à une société 
plus juste, elles et ils ont été victimes d’une violence inaccep-
table.  Un important groupe d’individus a fait usage d’une ex-
trême violence à l’encontre des manifestants. Insultes homo-
phobes, sexistes, racistes, ont précédé des actes de vanda-
lisme des véhicules de la CGT, et, bien plus grave, la haine s’est 
exprimée par un déchainement de coups et de jets de projec-
tiles.  
Notre organisation, la CGT, était particulièrement ciblée : 21 
blessés, dont 4 graves auxquels nous apportons tout notre 
soutien et notre solidarité !  
Même problème dans la manifestation à Lyon où la camion-
nette des livreurs à vélo et ses militants ont été la cible de 
graves agressions verbales et physiques. 
  

Ces attaques rappellent des périodes sombres de notre his-
toire et nous appellent à la vigilance et à renforcer  la sécurité 
de nos manifestations. 
 

Par leurs votes pour la CGT, les salariés des TPE attendent 
beaucoup de notre organisation syndicale. Cette photographie 
électorale est révélatrice de comment on est perçu et par qui 
on est perçu.  A nous, à tous les niveaux de la CGT d’accueillir 
un salariat complètement disparate, de créer les conditions 
d’adhésions à la CGT, de créer des nouveaux syndicats loin de 
nos champs historiques et de construire le rapport de force 
avec eux. Les initiatives envers les livreurs à vélo et les aides à 
domicile dans le Département vont dans ce sens.  
 

Pour les perspectives revendicatives et de mobilisations, il ne 
faut pas laisser retomber le soufflé. Il s’agit donc de conti-
nuer à prendre des initiatives et aider très concrètement 
celles et ceux qui sont en lutte. Il ne s’agit pas de faire à leur 
place ou à côté, mais de prendre les dispositions pour faire 
avec eux. 
La transformation de la société n’a pas changé son regard sur 
la CGT. Il a juste évolué. A nous de le capter pour être la CGT 
de toutes et tous. 



D 
epuis le 1er avril 2021, les DIRECCTE ont été    
remplacées par des DREETS et leurs unités      
départementales sont devenues des DDETS.  
Les DREETS sont issues de la fusion du niveau 

régional des DIRECCTE et des services cohésion sociale des 
anciennes DRJSCS. 
 

Les DDETS sont issues de la même fusion au niveau départe-
mental  mais en y ajoutant un passage sous l’autorité du 
Préfet. Concrètement, les services départementaux  
(inspection du travail, renseignement en droit du travail, 
activité partielle, …) qui étaient rattachés au ministère du 
travail en étant intégrés aux DIRECCTES sont aujourd’hui 
placés sous l’autorité du Préfet au sein de direction départe-
mentales interministérielles. 
 

En clair : après avoir régionalisé les services déconcentrés du 
ministère du travail en regroupant les DDETFP (directions 
départementales) pour créer les DIRECCTE en 2009, le     
gouvernement a décidé de dissoudre les DIRECCTE pour  
renvoyer au niveau départemental et sous la tutelle         
préfectorale les services directement en lien avec le public.  
 

En parallèle, les fonctions supports ont été regroupées dans 
des services communs, également sous l’égide de la            
préfecture, entrainant des transferts et des suppressions de 
postes pour les agents concernés. 
 

Il va sans dire que cette réforme s’accompagne de nouvelles 
réductions d’effectifs drastiques (moins 4,5 % prévus cette 
année), qui viennent s’ajouter aux -  20% des 5 dernières 
années. A ce jour tous les postes vacants (suite aux départs 
en retraite ou mutations) sont gelés… sauf le poste de      
directeur régional adjoint chargé de l’emploi. 
  

Bien que Mme la ministre affirme que la réforme ne doit 
aboutir ni à la dilution des missions Travail-Emploi-Formation 
professionnelle, ni à leur affaiblissement, ni à des entraves à 
l’indépendance de l’inspection du travail, elle ne dit pas 
comment elle va en assurer la garantie. 
 

Ainsi, la CGT travail Emploi Formation Professionnelle et les 
organisations syndicales du ministère du travail unanimes 
considèrent : 
 

 que cette organisation ne répond à aucune finalité 
d’amélioration de services publics mais participe 
d’une tutelle nouvelle des préfet-es et du ministère 
de l’intérieur  sur des services de l’État que nous   
refusons ;  

 

 qu’elle va provoquer le démantèlement des services 
déconcentrés du ministère du travail et de l’emploi 
sur leurs  missions propres et de proximité ; 

 

 qu’elle va se traduire par une saignée sans précédent 
dans les effectifs au ministère vers le ministère de 

l’intérieur (-585  équivalent temps plein travaillé, 
dont 437 en catégorie C), en plus des suppressions de 
postes annoncées pour 2021 (-210) ; 

 

 qu’elle va expulser du ministère du travail, sans     
ménagement aucun, des agent-es, notamment de 
catégorie C, sans assurance aucune d’un retour     
possible 

 

 qu’elle va accentuer les pressions et menaces sur les 
agent-es qui refuseraient un transfert, déjà sommé-es 
dans plusieurs régions de trouver un poste de        
reclassement elles et eux-mêmes ; 

 

 qu’elle va accélérer la désagrégation des collectifs de 
travail et augmenter les charges de travail,             
notamment pour les collègues transféré-es dans les 
secrétariats généraux communs qui ne pourront   
assumer toutes les missions demandées ; 

 

 qu’elle menace les conditions d’existence de          
centaines d’agent-es qui seront peut-être contraint-es 
de déménager ; 

 

 qu’elle menace l’indépendance de l’inspection du 
travail puisque que cette dernière n’est pas exclue 
explicitement du décret paru en août dernier  plaçant 
les futures directions départementales interministé-
rielles sous la coupe du ministère de l’intérieur, et 
puisque la ligne hiérarchique arbitrée est porteuse de 
davantage encore de pressions et d’influences       
extérieures ; 

 

 qu’elle menace les moyens de l’ensemble de nos  
services, qui vont dépendre des secrétariats généraux 
communs et des secrétariats généraux aux moyens 
mutualisés. 

 
Nos organisations syndicales revendiquent au contraire que 
le ministère du travail et de l’emploi conserve des services 
propres. 
 

Nous continuons de revendiquer une organisation stable et 
un accès lisible, égalitaire et de proximité pour le public 
partout sur le territoire, avec des fonctionnaires en nombre 
suffisant pour assurer toutes nos missions. 
 

Il faut mettre un terme à cette réorganisation/
restructuration permanente, qui désorganise le service  
public, fragilise les missions et épuise les agents.  
 

https://www.cgt.fr/actualites/france/interprofessionnel/
conditions-de-travail/inspecteurs-du-travail-au-bord-de-la-
crise-de-nerfs 
 

                                                                 Par  Mayline DUFIEUX 

https://www.cgt.fr/actualites/france/interprofessionnel/conditions-de-travail/inspecteurs-du-travail-au-bord-de-la-crise-de-nerfs
https://www.cgt.fr/actualites/france/interprofessionnel/conditions-de-travail/inspecteurs-du-travail-au-bord-de-la-crise-de-nerfs
https://www.cgt.fr/actualites/france/interprofessionnel/conditions-de-travail/inspecteurs-du-travail-au-bord-de-la-crise-de-nerfs


C’est le titre que Jean FREMONT, adhérent du syndicat des retraité de la FAPT   
a tenu à donner à ce récit où il raconte ce que lui font vivre les habitants de 
l’immeuble où il vit depuis plus de 40 ans ! 

 



D 
eux ans, cela fait déjà 2 ans que j’ai effectué la 

démarche de me syndiquer et de m’engager 

dans le militantisme. Certains diront que ce 

n’est rien et, pourtant, ces deux années ont été 

riche en enseignement, en changement, en luttes gagnées 

comme perdues, en joie, en rire comme en déceptions et 

doutes. 2 ans dont plus d’un an dans un contexte sanitaire 

difficile qui a mis en évidence les difficultés depuis trop long-

temps décriées dans mon secteur professionnel.  

Pourtant ma première préoccupation fut d’apprendre à   

connaître l’histoire et les valeurs défendues par la CGT.    
 

Confédération Générale du Travail. Cela fait tout drôle 

quand tu prends conscience que tu viens d’intégrer la toute 

première organisation syndicale créée en 1895. 

La CGT ne fonctionne pas sur un mode présidentiel. Il n’y a 

jamais eu de « PATRON » à la CGT, pas plus à la direction 

confédérale que parmi les syndiqués. La confédération a 

exclusivement pour objet d’unir, sur le terrain économique 

et dans des liens d’étroite Solidarité, les travailleurs en lutte 

et se tient en dehors de toutes écoles politiques.  

Elle repose sur le Fédéralisme et la Démocratie syndicale. 

Celle-ci assure à chaque syndiqué la garantie de pouvoir, à 

l’intérieur du syndicat, défendre librement son point de vue 

sur toutes les questions intéressant la vie et le développe-

ment de l’organisation. 
 

Militer à la CGT, c’est en accepter les valeurs et les défendre 

mais c’est également accepter les responsabilités fût-ce au 

détriment d’une certaine tranquillité de vie et de carrière 

professionnelle. C’est un engagement ingrat quelque fois, 

mais au combien gratifiant le plus souvent.  

Il rend libre, il contribue à épanouir et affermir les personna-

lités, à donner accès à bien des connaissances par des forma-

tions et des ouvertures sur les autres et sur le monde.  

Il donne le sentiment à chacune et chacun d’appartenir à 

une immense chaîne humaine de révoltes, de combats et de 

conquêtes. Il donne également l’impression d’appartenir à 

une grande famille avec ses différents caractères, tempéra-

ments et personnalités.  

Tout syndiqué doit être assuré de pouvoir compter sur les 

connaissances (parce qu’on ne peut tout savoir), l’aide, 

l’écoute et le soutien total de ses camarades, de son union 

locale, départementale et de sa fédération quand il se re-

trouve en difficulté ou défend un dossier complexe.       

Toute bataille gagnée par un camarade avec l’aide et le 

soutien de ses camarades est une victoire de toute la CGT.  

Je citerais une 

phrase qui me 

semble très 

importante et  

incarne les   

valeurs de la 

CGT. 

Nous la devons 

à BENOÎT FRACHON qui fût le huitième secrétaire général de 

la confédération (1945-1967) et qui déclara en 1959 : « Les 

ressources de la CGT doivent être d’abord utilisées à aider 

nos camarades du haut en bas, pour mener l’action de ras-

semblement de la classe ouvrière. C’est ça l’important ». Je la 

trouve tellement d’actualité en cette période où l’on veut 

nous arracher nos conquêtes sociales, rendre les conditions 

de travail des salariés toujours plus difficiles et où les manda-

tés (délégués syndicaux, secrétaires généraux et simples 

syndiqués militants) sont attaqués par le patronat.  
  

Il n’y a pas de syndiqué sans syndicat, de syndicat sans syn-

diqué et pas de syndicat sans vie syndicale. 
 

La CGT et ses syndicats s’engagent à prendre des décisions 

dans la plus grande transparence, dans le respect des sta-

tuts, en consultant les instances prévues et légitimes et en 

respectant les décisions prises collectivement, à faire vivre la 

charte des élus et mandatés et à décider collectivement des 

mandatements ou des démandatements. Ce sont les syndi-

qués par la voix de leur syndicat qui font remonter les     

revendications et les prises de décision des salariés à leur 

union locale, à leur union départementale, à leur fédération 

qui serviront de relai au niveau de la confédération.  

La confédération ne doit prendre de décision sans l’avis des 

syndiqués de la base.  
 

Voilà toutes les raisons et les valeurs que je portais déjà au-

paravant qui m’ont fait prendre la décision d’intégrer cette 

grande dame qu’est la CGT et je suis fière de faire mon maxi-

mum pour les salariés de mon établissement comme pour 

mes camarades et de brandir les couleurs de mon syndicat.  
 

Quels que soient mes futurs mandats (quand j’aurai plus de 

connaissances), qu’ils soient à mon union locale, à mon 

union départementale, dans ma fédération ou à la confédé-

ration, pour ma part, je ne serais attachée qu’à un syndicat :  

LA CGT. 

« Nul ne peut se réclamer de la CGT s’il n’est pas fédéré   

nationalement et adhérent de son UD ET UL » 

Par Myriam LEROY PLUNIAN 



«  Vous avez des observations, suggestions, vous 

souhaitez participer, vous initier à des recherches 

sur les femmes, les hommes, les syndicats qui font 

l’histoire de la CGT dans le département, n’hési-

tez pas à m’envoyer un petit mot. » 

christian.langeois@orange.fr 

Les frères  
BOUTROIS  

Achille, né en 1919, Michel né en 1925 et Emile né en 1917 , 
sont les fils de Charles BOUTROIS, homme d’équipe, puis 
conducteur de train et eux-mêmes cheminots.  
 

Engagés dans la Résistance dès 1942 au sein de l’important 
groupe du Front national de la gare de Caen, ils multiplient 
avec leurs camarades les sabotages sur le matériel roulant 
allemand en réparation au dépôt SNCF.  
 

Accompagnés de Jean LEMOAL, ils parviennent ainsi dans la 
nuit du 1er mai 1944 à rendre inutilisable la plaque tournante 
de la gare en  y précipitant une locomotive. Mise en alerte, 
la Gestapo lance alors une série d’arrestations.  
 

Achille BOUTROIS, père de deux enfants, est arrêté à son 
domicile le 15 mai 1944 et interné à la Maison d’arrêt de 
Caen. Il y retrouve son frère Michel, comme quelques uns de 
leurs camarades du quartier de Vaucelles interpellés le 
même jour.  
Comme 75 à 90 autres prisonniers, ils sont  l’un et l’autre 
exécutés sommairement le 6 juin 1944. Inhumés dans la 
cour de la maison d’arrêt de Caen, leurs corps sont exhumés 
par les Allemands avant leur fuite, et ne sont à ce jour,    
jamais retrouvés.  

 

Leur nom figure sur le monument des fusillés de Caen ainsi 
que sur deux plaques commémoratives de la SNCF. Ils sont 
chaque année honorés par leurs camarades du syndicat CGT 
des Cheminots. 
   
Leur frère ainé Emile qui a échappé à l’arrestation du 15 mai, 
s’est engagé à la Libération de Caen dans la 1re Armée fran-
çaise et tué au combat dans l’Est de la France le 1er février 
1945. 
 

Source, notice Maitron établie par Jean Quellien et archives 
du Calvados  

Le mardi 15 juin 2021 

Dans l’intervalle des congrès de l’Union Départementale, le Comité Général a qualité pour prendre toutes les mesures                 
nécessaires à l’application des décisions de congrès. 
 

Le Comité Général se compose : 
 

 Des secrétaire de syndicats, de sections syndicales rattachées à des syndicats 
             à des syndicats Régionaux ou Nationaux ou de leurs représentants dûment mandatés. 
 

 Des secrétaires d’Unions Locales ou de leur représentant dûment mandaté. 
 

 De la commission Exécutive de l’Union Départementale 

De 8h30 - 16h30  

mailto:christian.langeois@orange.fr


>  3 activités pour

 comprendre 

analyser 

 et agir 

sur les relations entre le 
travail et les questions 

sociales liées aux 
conditions de vie 

et d’emploi des salariés.

⁄  LA FORMATION
Des élus formés pour être des acteurs 
efficaces et incontournables sur les questions 
économiques et sociales

⁄  LES EXPERTISES ÉCONOMIQUES 
   ET SANTÉ AU TRAVAIL

Utiliser le droit à expertise pour analyser la 
situation économique de l’entreprise et identifier 
les risques de l’organisation du travail pour la 
santé des salariés

⁄  LES ÉTUDES, LE CONSEIL
Un accompagnement au plus près des besoins 
des élus pour mener des analyses pointues

⁄⁄⁄  LA FORMATION LA FORMATION LA FORMATION
Des élus formés pour être des acteurs 

EXPERT DE PROXIMITÉ

des représentants 

du personnel

Accueil – Conseil
01 55 82 17 30 - info@emergences.fr

emergences.fr 
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